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                                     NOVEMBRE 2018 

1. INTRODUCTION :  
 
L’ITIE a convenu d’adopter de nouvelles règles sur la divulgation de la propriété réelle pour 
toutes les entreprises extractives intervenant dans ses pays membres :  
 
Exigence ITIE 2.5c : À l’horizon 2020, les entreprises qui déposent une demande pour ou qui 
détiennent une participation dans une licence ou un contrat d’exploration ou de production 
de pétrole, de gaz ou de minerais dans un pays de l’ITIE devront déclarer le nom, la 
nationalité et le pays de résidence de leur propriétaire réel, et identifier toutes les personnes 
politiquement exposées. 
 
Cette « Conférence Africaine de l’ITIE sur la Transparence de la propriété effective » 
organisée à Dakar du 31 octobre- 2 novembre afin de révéler les bénéficiaires effectifs en 
Afrique a succédé la « conférence de l’ITIE sur la transparence en matière de la propriété 
réelle » tenue à Jakarta, en Indonésie, les 23 et 24 octobre 2017.  
 

2. OBJET DE LA MISSION : 

 L’objet de la mission est de : « Révéler les bénéficiaires effectifs en Afrique, mobiliser le 
potentiel du secteur extractif, partager des pratiques et renforcement des systèmes ».  

Il s’agisait de rassembler les représentants des gouvernements Africains œuvrant à la réforme 
de la propriété réelle, afin de présenter les bonnes pratiques mises en œuvre à ce jour, de 
discuter des défis à relever, de permettre l’apprentissage par les pays pairs ainsi que l’échange 
d’expériences.  

3. COMPOSITION DE LA MISSION : 

Les trois représentants du Comité de Pilotage de l’ITIE à savoir : Mamadou SOGODOGO du 
Secrétariat permanent ; Abdoul Karim MAIGA des Sociétés Extractives et Abdoul Wahab 
DIAKITE de la Société civile  ont  participé à cette conférence grâce au financement de la 
GIZ à travers son Programme d’Appui à la Gouvernance des Industries Extractives (PAGIE). 

La prise en charge des frais de participation du Conseiller technique Django Mady Coulibaly  
et Boureima Cissé économiste du Secrétariat permanent a été faite par le Budget d’Etat.  

La délégation du Mali était représentée par :  

• Djanko Mady COULIBALY, Conseiller Technique Ministère de Mines et du Pétrole ; 
• Abdoul Karim MAIGA, Société Extractive ;  
• Abdoul Wahab DIAKITE, Société Civile ; 
• Mamadou SOGODOGO, Chargé de communication SP-ITIE/Mali ; 
• Bourema CISSE, Chargé de collecte des données et Audit SP-ITIE/Mali ; 
• Vincent YAGO, Expert  PAGIE/GIZ ML. 
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Le Chef de la délégation était  Django Mady Coulibaly  conseiller technique et représentant 
madame le Ministre des Mines et du Pétrole.    

4. Déroulement des travaux de Conférence :  

Jour 1 - Mercredi 31 octobre 2018  

La journée a commencée par arrivée et enregistrement des participants. Chaque participant 
après son inscription a obtenu un  kit composé de : (Badge d’identification et le programme 
de la conférence). 

L’enregistrement des participants fut suivi d’une pause-café et des échanges informels entres 
les délégués des pays participants. La pause déjeuner  a été observée  entre 13 et 14 heures. 

Panel d’introduction : propriété effective et mobilisation des ressources locales  

Après le déjeuner, les participants se sont retrouvés dans la salle « Amphithéâtre »  de l’hôtel 
pour le Panel d’introduction : Propriété effective et mobilisation des ressources locales et 
le panel : Comment la convergence des gouvernements, de l’industrie et la société civile 
vers la propriété réelle contribue à la mobilisation des ressources nationales furent 
couplés.  
Les questions clés du  panel introduction étaient : 
Comment la transparence  en matière de propriété effective peut-elle jouer un rôle clé pour 
prévenir l’évasion fiscale, atténuer les flux financiers illicites et augmenter les revenus tirés 
des activités extractives ? Pourquoi, mettre un terme à l’anonymat dans le secteur extractif est 
primordial pour la mobilisation des ressources nationales en Afrique ? Des leaders de la 
transparence  menant des réformes du secteur extractif en vue d’améliorer l’accessibilité des 
données de propriété effective, ont fait part de leurs expériences, des avancées aussi bien que 
des défis.  
Le modérateur de ces deux panels était Eddie Rich, Directeur Exécutif par intérim du 
Secrétariat International de l’ITIE ; 
Le modérateur a parlé des progrès réalisés dans les pays comme le Ghana, le Nigéria et 
l’Ukraine en matière de propriété réelle par l’ouverture de registre.  Il a ensuite invité les 
différents panélistes à partager leurs expériences. 
Les panélistes étaient :  
o Amadou Ba, Ministre d’Etat de l’Economie, des Finances et du Plan du Sénégal ; 
o  Robert SSUNA, Responsable des politiques fiscales et de la structure financière 

internationale de Tax Justice Network Afrique ;  
o Abdoulaye MAGASSOUBA, Ministre des Mines et de la Géologie  de la Guinée 

Conakry ; 
o  Simone NIVEN, Directeur du groupe, relations d’entreprises, Rio Tinto ;  
o Simon MSANJILA, Secrétaire Permanent, Ministre des Ressources minérales, Tanzanie ; 
o  Demba SEYDI, Coordonnateur Régional de PCQVP-Afrique francophone.    

Les différents panélistes ont  partagé leurs expériences et les leçons tirées des initiatives 
nationales. On note fondamentalement que les réformes ont été effectuées presque dans tous 
les pays  en vue de mettre en œuvre la norme ITIE.  La lutte contre la corruption est menée 
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dans tous les pays. Le constat général est que malgré les efforts entrepris par les 
gouvernements, les retombées  des ressources extractives restent mitigées au niveau des 
communautés. 
La société civile a invité les gouvernements africains à harmoniser le cadre juridique de la 
divulgation des propriétaires réels au niveau sous régional et régional. 
Les débats et discutions autour des interventions des panelistes ont pris fin à 17 heures. Le 
modérateur a rappelé aux participants que la cérémonie d’ouverture prévue à 17 heures 
30minutes sera placée sous la coprésidence des Présidents de la République du Sénégal et de 
la Sierra Léone dans cet amphithéâtre. 
 
   Séance d’ouverture : Rendre transparente la propriété effective des entreprises dans les 
domaines du pétrole, du gaz et des minéraux : 

Grace à l’ITIE et à d’autre efforts mondiaux et régionaux visant à relever les défis posés par 
propriété cachée, les pays africains prennent l’initiative d’améliorer la transparence de la 
propriété effective dans les activités d’extraction. La séance plénière d’ouverture a montré 
l’engagement des gouvernements africains dans la divulgation de la propriété effective des 
entreprises à travers les chefs d’Etat et leurs représentants des Ministres d’Etat. 

La cérémonie d’ouverture a été  marquée par les discours suivants : 

Ø de Bienvenue aux participants du Président du Comité National ITIE Sénégal 
Mankeur N’DIAYE ;  

Ø Eddie RICH, Directeur Exécutif par intérim du Secrétariat International de l’ITIE ; 
Ø  de Célestin MONGA : Vice-président et chef économiste du Groupe de la Banque 

Africaine de Développement ; 
Ø de Sheila KHAMA, Lead Mining Spécialiste de la Banque Mondiale ;   
Ø de Julius  Maada BIO, Président de la République de la Siéra  Léone ; 
Ø d’ouverture du Président Macky SALL de la République du Sénégal. 

Le président du Comité National de l’ITIE Sénégal a souhaité la bienvenue aux 
participants. Il a ensuite remercié le gouvernement sénégalais qui a mis tous les moyens 
matériels et financiers à la disposition du Comité National ITIE  pour la bonne  tenue de la 
présente  conférence. 

Le Directeur exécutif du Secrétariat International de l’ITIE a souligné que la lutte contre 
la corruption, le blanchissement de l’argent n’est pas une question africaine mais plutôt 
mondiale. C’est pourquoi, il a invité les participants à la lutte unifiée.  
La représentante de la Banque mondiale a dit qu’il existe 50% de pauvres dans les 81 pays les 
plus riches en ressources naturelles. Cet état de fait interpelle tout le monde et exige une 
transparence dans la gestion de ces ressources naturelles. 
Le représentant de la Banque Africaine pour le Développement a insisté sur l’importance des 
ressources naturelles évaluées 82 000 milliards. L’impact de leur exploitation sur les 
communautés est peu visible. Il a invité les gouvernants à lutter contre l’évasion fiscale et le 
blanchissement. 
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Le président Julius  Maada BIO de la République de la Sierra-Léone a dit que le secteur 
extractif doit financer le développement. La bonne gouvernance attire les investisseurs. Pour 
ce faire, nous devons continuer à mettre en œuvre la norme ITIE. Il a terminé son intervention 
en soulignant que la divulgation de la propriété réelle va donner un coup sûr à la corruption. 
Le président Macky SALL, a tout d’abord salué la présence à ses côtés de son frère de la 
Sierra Léone.  Il a ensuite remercié le secrétariat international de l’ITIE pour avoir permis 
l’organisation de la conférence ITIE pour la première fois en terre africaine le Sénégal. Il a 
clairement dit que sa priorité depuis son élection en 2012 est la bonne gouvernance. Il a pour 
illustrer cela rappelé  entre autres actes majeurs suivants : 

• L’adoption du code de la transparence en 2012 ;  
• L’adhésion du Sénégal à l’ITIE en 2013 ;  
• La création de l’Office National de Lutte contre l’Enrichissement Illicite et la 

Corruption  (OFNAC) ;  
• Le code portant répartition des ressources pétrolières et gazières ;  
• L’adoption de la loi  portant sur le  droit de propriété du peuple sur les ressources 

naturelles en 2016 ;  
• L’adoption de la  loi relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux en date du 

23 Février 2018. Cette loi a repris la définition de la Propriété Effective découlant de 
la directive de l’UEMOA N°2/2015 ; 

• L’adoption d’un registre public hébergé  au Ministère de la Justice  pour la 
publication des bénéficiaires réels. 

Il a souligné que la connaissance des bénéficiaires réels permet de savoir avec qui les 
transactions se font et du coup améliore le climat des affaires. Il a invité les différents 
gouvernements africains à mener une lutte sans repli contre les flux financiers illicites estimés 
à plus de 60 milliards.  
Il a réitéré l’engagement sans faille de Gouvernement à mettre en œuvre la politique de la 
divulgation  de la propriété réelle. Il a  enfin déclaré ouverts les travaux de la conférence de 
l’ITIE sur la transparence de la propriété effective à 18 heures 45 minutes. 
Après cette séance d’ouverture, le Gouvernement de la République du Sénégal a offert un 
diner aux participants à l’Hôtel King FAHD Palace à 19 heures.  
 
                           Jour 2 - Jeudi 01 novembre 2018  

SEANCE PLENIERE N°1 : Quelle sont les pratiques émergentes en matière de 
transparence de la propriété effective dans le pays membres de l’ITIE ?   

Les pays mettant en œuvre l’ITIE ont adopté différentes approches pour la divulgation des 
données sur les bénéficiaires effectifs d’ici 2020. 

La séance plénière a débuté à 9 heures 35 mn.  
Le modérateur de cette séance plénière était Bady BALDE, Directeur Afrique, Secrétariat 
International de l’ITIE ; 
Le modérateur a affirmé que les pays mettant en œuvre  l’ITIE ont adopté des  différentes 
approches pour la divulgation des données sur les bénéficiaires effectifs d’ici 2020.   Selon le 
modérateur les législations par rapport à l’identification de la personne morale, le lieu 
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d’hébergement du régistre public différent entre les pays.  En guise d’illustration, il a affrimé 
que le Kirgistan a prevu la suspension tandis que l’Ukraine  a prevu des pénalités en cas 
d’infractions.  Il a ensuite demandé aux intervenants  de partager leurs expérinces. 
Les panélistes étaient :  

o Professeur Ismaila Madior FALL, Ministre de la Justice  du Sénégal ; 
o  Matthew RAY, Directeur Adjoint, Secrétariat d’Etat aux Affaires, à l’Energie et à la 

Stratégie industrielle, Royaume Uni ;  
o Garba ABUBACAR, Conseiller  spécial auprès du Registre-Général, Commission des 

questions liées aux entreprises  Nigéria ; 
o  Prince Benjamin ABOAGYE, Ag, DG Adjoint, Ghana’s Petroleum Commission. 

 Le Prof Ismaila a dit qu’au Sénégal, le registre des propriétaires réels est hébergé au 
ministère de la Justice. Il a cité entre autres actions : la publication de la feuille de route en 
2016, la réalisation de l’étude de cadrage en mars 2017. Il a affirmé que le respect de 
l’échéance de 2020 ne posera aucun problème.  
Pour Abubacar du Nigeria, les textes sur la divulgation des propriétaires réels  sont adoptés 
et seront mis en œuvre en 2019.  
Prince Benjamin du Ghana a affirmé que les textes sont adoptés et que le registre des 
propriétaires réels est hébergé au ministère de la Justice comme au Sénégal.   
Pour Franck de la RDC, la divulgation des informations sur la propriété réelle a commencé 
en 2013.  Le Décret pour l’hébergement du registre des propriétaires réels est à la signature au 
niveau du Gouvernement. Il prévoit des sanctions pécuniaires variant entre 100 000$ et 1000 
000$ 
Pour Matthew du Royaume Uni, le registre des bénéficiaires  réels est opérationnel depuis 
2016. Il y’a 4,6 millions de noms dans le registre. Le nombre de visites du  site web du 
registre est de 500 000 par an.  
Les questions et débats ont suivi les exposés. Les participants ont donné des réponses 
satisfaisantes aux différentes questions.    
Les différentes interventions confirment que les pays ont commencé le processus de  la 
divulgation des propriétaires réels. Selon ce constat,  l’échéance de 2020 pourrait être 
respectée par la majorité des pays mettant en œuvre l’ITIE. 
Cette séance plénière a pris fin à 10 heures 45 mn pour la pause-café.  
Après la pause-café, les sessions parallèles ont débuté à partir de 11 heures 15 mn dans les 
salles aménagées à cet effet. Elles étaient composées de plusieurs thèmes repartis entre les 
sessions. L’inscription à ces sessions était liée à l’intérêt des participants.  
 
SESSION 1 : Améliorer la mobilisation des revenus en utilisant les données sur la 
propriété effective. 
 
Le modérateur de cette séance parallèle  était Gwenaelle Le COUSTUMER, Analyste 
Politique Fiscalité, Forum mondial sur la trnsparence, Secrétariat International de l’ITIE ; 
Le modérateur a dans son mot d’introduction dit que le forum mondial se bat pour la 
transparence dans la gestion des ressources. Il a souligné que le forum mondial mène des 
activités d’échanges d’information, d’assistance technique et a  ensuite donné la parole aux 
intervenants de partager leurs expériences avec les participants.    
 Les panélistes étaient :  
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o Abu Bockarie TARAWALIE, Directeur de l’Autorité Nationale des Contributions, Sierra 
Léone ; 

o  Cheickh SOUFI, Inspecteur en chef des Impôts et du Patrimoine, Directoire Générale des 
Impôts, Mauritanie;  

o Palakassi Pignan GNANSA, Cabinet des Procédures, Agent, Office Togolais des Recettes, 
Togo ; 

o Bernd SCHLENTHER, Conseiller Technique,  Forum sur L’Administration Fiscale 
Africaine ; 

o  Mu’Azu UMARU, Directeur de la Recherche et de la Planification, Groupe 
Intergouvernemental d’Action contre le Blanchissement d’argent en Afrique (GIABA). 

L’inspecteur des impôts de la Mauritanie a parlé des activités menées avant la mise œuvre de 
la divulgation des bénéficiaires réels. Le gouvernement de la Mauritanie a engagé des 
réformes entre 2013 et 2015. Les résultats de ces réformes sont entre autres : 

• La fiabilisation de l’état civil ;  
• L’informatisation de la Direction Générale des Impôts ;  
• L’ouverture d’un guichet unique.  

Pour le  Directeur de l’autorité Nationale des Contributions, la Sierra Léone est au stade des 
réformes fiscales. Celles-ci ont pour but de réduire au maximum les flux illicites. 
Aujourd’hui, la connaissance des propriétaires réels devrait être un impératif pour les pays. Il 
a souligné que nos pays perdent assez de revenus dans les transactions, en donnant l’exemple 
de la RDC qui perd 1.6 milliards en francs CFA. 
Le Togo a élaboré un plan stratégique 2018-2022. La mise en œuvre de ce plan stratégique 
favorisera la divulgation des propriétaires réels. 
Le représentant du GIABA a dit que le groupe travaille en vue de mettre hors d’état de nuire 
les délinquants financiers. Le groupe veille aussi sur la transparence et la redevabilité dans la 
gestion des ressources publiques. L’amélioration de la gestion des ressources passe par :  

• La capacité d’analyse et l’utilisation des informations ;  
• Le partage d’expériences entre les pays ;  
• L’évaluation des entreprises. 

Le conseiller technique du forum sur l’Administration Fiscale africaine a insisté sur 
l’importance de la divulgation des propriétés réelles. La connaissance des propriétaires réels 
permettra d’améliorer le climat des affaires. 
 
SESSION 2 : Réduction des risques dans l’octroi de licence pour les a activités d’extraction  
Les autorités responsables ont besoin d’informations de mises à jour de façon fiable sur les 
bénéficiaires effectifs, afin d’éviter l’octroi de licences ou de contrats à des entreprises non 
qualifiées et de prévenir d’éventuels conflits d’intérêt dans l’octroi des licences. La 
transparence en matière de propriété réelle peut apporter des avantages supplémentaires aux 
entreprises qui interviennent dans le secteur extractif et au-delà, y compris en réduisant les 
risques de conflit dans l’octroi de licence et de jouer à armes égales.  
Le modérateur  était Cari VOTAVA, Spécialiste du Secteur Financier et co-auteur du Manual 
on intergrity Due Diligence for Licensing in Extractive Sectors, Banque Mondiale  
Les panélistes étaient :  
o Prince Benjamin ABOAGYE, Ag. DG Adjoint, Ghana’s Petroleum Commission ; 
o  Sahr Wonday, Agence Nationale des Minerais, Sierra Leone ; 
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o Ibrahim Mustafa MAGU, Président Exécutif de la commission sur les Crimes 
Economiques et Financiers, Nigéria ; 

o Negbalee WARNER, Co-Président du Comité spécial d’examen des licences, 
Liberia ; 

o Marie LINTZER, Agent Principal de la gouvernance, Institut de Gouvernance des 
Ressources Naturelles (NRGI). 

Les participants ont partagé leurs expériences. Nous retiendrons que les pays doivent 
renforcer leurs capacités dans l’élaboration des contrats et licences. La société civile ne doit 
pas rester en marge car c’est elle qui veille sur le respect des clauses contractuelles par les 
compagnies minières. 
Après ces deux sessions, la pause déjeuner  a été observée entre 12 heures 30 et 13 heures 
30. 
La poursuite des sessions parallèles a été après la pause à partir de 15 heures 45. 
 
SESSION 3 : Approches juridiques à la transparence de la propriété   
Le modérateur de cette séance parallèle était Stephen KARANGIZI, Directeur et 
Administrateur de la Facilité Africaine de soutien Juridique. 
Les intervenants  étaient :  
o Gay ORDENES, Directrice Régionale Asie du sud-est, Secrétariat International de 

l’ITIE ; 
o  Domtie SARPONG, Procureur Principal à la Direction Générale de l’Enregistrement, 

Ghana;  
o Luse KALONGA, Directeur pour la  Mise en œuvre et la sensibilisation auprès de 

l’Agence des Brevets et Enregistrement des entreprises, Zambie ; 
o Innocent Nkongo BUDINA, Sénateur, République Démocratique du Congo 
o  Alexis NDZUENKEU, Chef du service des affaires juridiques et de la 

communication, Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(OHADA). 

 Au Ghana,  la loi sur la propriété effective a été adoptée mais elle n’a pas fixé de seuil. Elle 
prévoit des sanctions pécuniaires et pénales. Certaines insuffisances ont été constatées dans sa 
mise œuvre. Le processus de sa relecture sera fait  prochainement. 
En Zambie, la loi sur la propriété effective a été adoptée mais non mise en œuvre. Elle doit 
être relue pour revoir la définition de la propriété réelle. 
Le représentant de l’OHADA a dit que son organisation est composée de 17 Etats et les 
enregistrements des sociétés se font au niveau du Registre  du Commerce et du Crédit 
Immobilier (RCCM).  Il a invité les gouvernements africains à saisir cette opportunité de 
divulgation des propriétaires réels.    
La représentante de l’Asie du sud-est a réitéré la disponibilité de l’ITIE, à soutenir les pays 
mettant en œuvre la norme pour la divulgation des propriétaires réels. 
Cette  session a aussi révélé que la volonté politique pour la divulgation des propriétaires est 
affichée dans tous les pays. 

SESSION 4 : Rendre public le registre de la propriété effective 

Les pays mettant en œuvre l’ITIE, doivent mettre en place un registre de la propriété effective 
et passer à la divulgation des bénéficiaires effectifs dans le secteur extractif. 
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Cette session a puis présenté les différents modèles de registres de Propriété effective qui 
existent à la fois au niveau national et à l’échelle mondiale, et de discuter des questions 
importantes à garder à l’esprit lors de la création d’un registre public de propriété.  
Le modérateur était Jack LORD, Analyste des données et des Politiques, Open Data Services 
Coopérative 

    Les panélistes étaient :  
o Oliana VALIGURA, Directeur Pays, Europe de l’Est et Asie Centrale, Secrétariat 

International de l’ITIE  
o Alhaji Garba ABUBAKAR, Conseiller spécial auprès du Registre du Commerce, Sénégal  
o Macoumba NIANG, Administrateur des greffes et chargé du Registre du Commerce, 

Sénégal ; 
o Matthew RAY, Secrétariat d’Etat aux affaires, à l’Energie et à la Stratégie industrielle, 

Royaume-Uni ; 
o Shadrick SIKAONGA, Agent Principal du cadastre minier, Zambie ; 
o Jean-Luc Blakey, Directeur de Campagne, Global Witness, République Démocratique du 

Congo.  
Les différents modèles de registres de Propriété effective ont fait l’objet de présentation par 
les intervenants.  Certains pays ont des sites d’hébergement du régistre public tandisque 
d’autres n’ont pas. Ceuxci sont au stade des propositions. 
L’espoir est permis de croire au respect de l’échéance 2020 par les pays mettant en œuvre 
l’ITIE 

SESSION 5 : Obtenir des données précises sur la propriété 

Le modérateur de cette session était Mu’Azu UMARU, Directeur de la Recherche et de la 
Planification, Groupe Intergouvernemental d’Action contre le Blanchissement d’argent en 
Afrique (GIABA). 
Les intervenants  étaient :  

o Bubacar SANKAREH, Directeur par intérim, Département de l’Intégrité et de la lutte 
contre la Corruption, Banque Africaine de Développement (BAD) ; 

o  Jack LORD, Analyste des données et des Politiques, Open Data Services Coopérative ; 
o Shana KRISHNAN, Analyste politique, unité secteur extractif/comportement Responsable 

des entreprises, OCDE ; 
o Anthony KIMULI, Directeur Adjoint de l’audit, l’Institution Supérieure de Contrôle des 

Finances Publiques, Ouganda ; 
o  Oleksiy ORLOVSKY, Directeur du Programme de Pratique Démocratique, International 

Foundation, Ukraine ; 
o Yann DESCLERCS, Directeur Général, Cornerstone Advisory, Sénégal. 

 Le représentant de la BAD a parlé surtout sur les personnes politiquement exposées et du 
système de lutte contre la corruption. Il a noté que les flux illicites dépassent 60 milliards de 
dollars américains. Il existe présentement des difficultés à avoir des informations sur les 
bénéficiaires réels. Il a terminé en disant que la divulgation des bénéficiaires réels 
contribuerait  à réduire ces flux illicites.  
Le représentant de l’Ouganda a dit qu’il existe un  bureau d’audit avec un effectif de 27 
personnes. Leur difficulté principale est la dispersion des lois. Les actions sont en train d’être 
prises en vue de les recenser dans un cadre de leur harmonisation.  
Nous retenons qu’en Ukraine, il n’y’a pas de mécanisme de vérification des données. 
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Pour Lord, analyste des données, la disponibilité des données ne suffit pas.  Il faut qu’elles 
soient accessibles et vérifiables. Il a conclue en disant qu’aucun résultat tangible ne sera 
atteint sans la coopération internationale. 

SESSION 6 : Identification des personnes politiquement exposées et possibilités de conflits 

Le modérateur de cette session était  Jean Pierre OKENDA, Directeur pays pour la République 
Démocratique du Congo, Institut de Gouvernance des Ressources Naturelles (NRGI). 
Les intervenants  étaient :  
o Cari VOTAVA, Spécialiste du secteur financier et co-auteur du Manual on integrity Due 

Diligence for Licensing in Extractive Sectors, Banque Mondiale ;  
o Jean Marie KABANGA, Membre du Comité Exécutif de l’ITIE de la RDC et représentant 

du Plateforme de la société civile sur le secteur minier,  RDC 
o Ludovick UTOUH, Ex-Contrôleur General de la République et Président de l’ITIE-

Tanzanie  
Saliou DIOP, Spécialiste en bonne gouvernance, lutte contre la corruption et droits humains, Office 
National de lute Contre la Fraude et la Corruption (OFNAC) 
L’ITIE exige que la possession d’actifs pétroliers, gaziers ou miniers par une personne 
politiquement exposée (PPE) soit transparente. De telles divulgations pourraient être un point 
essentiel pour éviter les conflits d’intérêts dans l’attribution des licences et des contrats. 
Cette séance a tenté de faciliter la comparaison des mécanismes d’identification de (PPE) en 
place dans les pays membres de l’ITIE en essayant de donner une définition arbitraire à une 
PPE et de proposer à rendre publique cette définition, partant de cette définition de donner 
une classification de façon plus simple, en s’appuyant sur des exemples et d’expériences des 
pays comme Royaume-Uni et  l’Ukraine qui ont déjà publié leur registre de patrimoine.  
Les échanges entre experts et les participants ont donné quelques commentaires qui sont :  
• Considerer la définition de la convention des Nations Unis sur PPE comme document de 

référence ;  
• Etablir la loi portant la déclaration des Patrimoines des PPE et determeiner dans la loi leur 

classification ; 
• Mettre un lien entre la loi  portant l’identification et la divulgation de registre de la 

propriété effective et la loi portant la protection des données à caractère personnel. 

Vendredi 02 novembre 2018 – troisième journée 
 

Les travaux du jour 3 de l’atelier ont commencé par la poursuite des sessions parallèles  
jusqu’à 11 heures 20mn. 
 
SESSION 8 : Travailler avec la société civile pour parvenir à la transparence de la 
propriété effective  
Les modérateurs de cette session étaient Théo CHIVIRU et Maureen KARIUKI, 
Coordinateurs régionaux du Partenariat pour un Gouvernement Ouvert (PGO). 
Les intervenants  étaient :  

o Juliet IBEKAKU, Conseillère Spéciale du Ministère et Coordinatrice du PGO, 
Nigéria  

o  Simon CLYDESDALE, Directeur de campagne, secteur pétrole, gaz et mines, Global 
Witness 
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o Abdoul Aziz DIOP, Coordinateur de Publiez Ce Que Vous Payez, (PCQVP), 
Sénégal ; 

o Abdoul Karim MAIGA, Directeur Général de la Société des Mines d’Or de Kalana 
(SOMIKA), Mali ; 

o  Mamadou Mar FAYE, de Komos BP Sénégal limited. 
 
Nombreux pays africains membre de l’ITIE ont commencé à collecter et à divulguer des 
données sur les bénéficiaires effectifs. Quelles sont les possibilités d’utiliser l’ITIE pour 
améliorer les divulgations sur la propriété effective ? 
Cette séance a permis aux délégations de partager et de se profiter des expériences des autres 
pays en matière de l’accompagnement de la société civile dans toute la chaine de transparence 
dans le secteur extractif.  
Les intervenants ont encore partagé leurs expériences aux participants. Certaines interventions 
ont retenu notre attention. Il s’agit de : 
Simon de Global Witness qui a expliqué que les enquêtes constituent leurs activités 
principales. Il s’agit d’identifier les propriétaires réels. L’affaire du fils du président de la 
Guinée Bissau est l’un des résultats de nos enquêtes. La campagne pour la divulgation des 
propriétaires réels a commencé en 2012. A ce jour, 345 entreprises ont été disqualifiées.  
Le Coordinateur de PCVP-Sénégal a surtout parlé des actions menées par PCVP en matière 
du respect des droits humains des communautés. Il a déclaré que PCQVP est en train de 
donner un coup pour la divulgation des propriétaires réels. Selon le Président, cette 
divulgation permettra de démasquer les propriétaires des entreprises logées dans les paradis 
fiscaux. 
Mamadou Mar Faye a dit que sa société a publié ses contrats en 2012 avant l’adhésion du 
Sénégal à l’ITIE en 2013. Mais ces contrats étaient en anglais non accessibles au grand 
public. Sa société collabore avec l’ITIE en vue de traduire les contrats publiés en ligne en 
français. Pour eux, l’essentiel n’est pas de publier  les contrats mais c’est surtout leur 
appropriation par les acteurs qui est importante.  
Le Directeur Général de la SOMIKA a parlé des actions du Comité de Pilotage ITIE-Mali 
dans le cadre de la divulgation des propriétaires réels. Il a affirmé que le Comité  de Pilotage 
ITIE a lancé « l’Etude d’Identification des Obstacles liés à la Divulgation des 
Propriétaires Réels ». Les résultats de cette étude permettront l’élaboration de la loi sur la 
divulgation des propriétaires réels.   Il a ensuite parlé de l’impact de l’ITIE sur le travail des 
sociétés minières et la société civile. Il n’y’a plus de barrière entre les collèges des sociétés 
minières et de la société civile. Ils ont la même compréhension par rapport à la divulgation 
des propriétaires réels.  
Cette session a mis fin aux sessions parallèles à 11heures 25 mn.  
 
SESSION PLENIERE DE CLOTURE : Objectif 2020 
 
La cérémonie de clôture était présidée par le Ministre des Mines et de la Géologie Dr 
Aïssatou Sophie Gladima Siby. Elle était entourée par les Ministres  d’Etat de la Sierra 
Léone et de la RDC et  du Directeur exécutif du Secrétariat International de l’ITIE.Tous les 
discours de clôture ont convergé vers la divulgation obligatoire des propriétaires réels en 
2020.  Cela va créer de bons comportements dans les affaires.  
 
Dans son allocution de Madame le Ministre a notifié que : (Cette Conférence de DAKAR 
permettra aux différents participants de 24 pays d’Afrique mettant en œuvre le processus 
ITIE de se convaincre qu’il n’y a pas d’autre alternatif que de : poser des actes forts, de 
légiférer et coopérer à l’échelle du continent et à l’échelle Internationale pour que la 
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Propriété Réelle dans les Entreprises Extractives dans le domaine de gaz de pétroles et de 
mines soient effectif).  
Le Ministre d’Etat a remercié les représentants du Secrétariat International de l’ITIE pour 
avoir organisé cette rencontre au Sénégal. Elle  a ensuite souhaité bon retour aux participants.  

5. LEÇONS TIREES : 

Les pays mettant en œuvre sont presque au même niveau. La différence entre les pays se situe 
au niveau de la volonté politique clairement affichée. Certaines délégations étaient composées 
des Ministres d’Etat et des Parlementaires qui ont suivi de bout en bout tout l’atelier.   
Les recommandations marquantes au cours de ces différentes sessions pendant les trois jours 
d’échange autour du thème «  transparence de la propriété réelle » ont porté sur les points 
suivant :  

• La Conférence a demandé l’ITIE-International de quitter le rôle de facilitateur pour 
devenir un vrai assistant pour ses pays membres en mettant en place un mécanisme pour 
assister les pays au moment de négociations des contrats, de certifications des réserves et 
autres,  et l’accès aux financement; 

• La conférence a suggéré aux pays membres de l’ITIE d’intégrer la transparence de la 
propriété réelle dans les constitutions nationale et élargir dans les autres secteurs que de 
ressource naturelle ; 

• La conférence a réclamé aux pays membre de l’ITIE, d’utiliser la Norme ITIE de passer 
des engagements aux actions concrètes, en mettant accent sur la transparence à la 
propriété réelle et dans le secteur en général.   

Au cours de ces trois jours d’intense débat et d’échange sur la bonne Gouvernance du Secteur 
Extractif, autour du thème « La transparence de la propriété effective – révéler les 
bénéficiaires effectifs en Afrique ». Un instant fort a été noté, des liens ont été tissés pour 
continuer le partage dans cette performance.    

    

 Le Rapporteur pour la délégation 
   

 

 

              Mamadou SOGODOGO 
                          


